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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 
Séance du Jeudi 29 Juin 2023

Effectif du conseil communautaire : 111 membres
Membres en exercice : 111
Quorum : 56
Membres présents : 74
Pouvoirs : 15
Membres votants : 89

Date de la convocation : 23/06/2023

L’an deux mille vingt-trois et le jeudi vingt-neuf juin à 18h00, les membres du conseil communautaire 
de l’Intercom Bernay Terres de Normandie régulièrement convoqués, se sont réunis au PIAF de Bernay 
sous la présidence de Monsieur Nicolas GRAVELLE, Président.

Etaient présents : Jean-Michel ADELINE, Francis AGASSE, André ANTHIERENS, Bernard AUBRY, 
Christian BAISSE, Anne BARTHOW, Caroline BEAUMONT, Sabrina BECHET, Laure BONMARTEL, Jean-
Noël BONNEVILLE (Suppléant de Philippe BOULLIER), Roger BONNEVILLE, Guillaume BOULAYE, Danielle 
CAMUS, Françoise CANU, Sébastien CAVELIER, Louis CHOAIN, Pascal COGNIN, Philippe COUTEL, 
Philippe DANNEELS, Jean-Luc DAVID, Charles-Edouard DE BROGLIE, Marc DEFIEBER (Suppléant de 
Claude GEORGES), Patrick DELANOUE, Jean-Pierre DELAPORTE, Sylvie DESPRES, Pascal DIDTSCH, 
Claudine DODELANDE, Myriam DUTEIL, Jean DUTHILLEUL, Gérard FAUCHE, Bernard FORCHER, Martine 
GOETHEYN, Nicolas GRAVELLE, Jean-Louis GROULT, Sonia GUEDON, Patrick HAUTECHAUD, Jocelyne 
HEURTAUX, Simon JARAIE, Eric JEHANNE, Marie-Christine JOIN-LAMBERT, Jean-Bernard JUIN, Didier 
LECOQ, Françoise LEDUC, Sébastien LERAT, Janine LEROUVILLOIS, Bernadette LIEDTS (Suppléant de 
Edmond DESHAYES), Dominique MABIRE, Céline MACHADO, Didier MALCAVA, Georges MEZIERE, 
Christelle MONNIER, Josette MUSSET, Nadia NADAUD, Camille Brigitte PANNIER, Frédérique PARIS, 
Donatien PETIT, Olivier PIQUENOT, Jean PLENECASSAGNE, Marion POULAIN, Françoise PREYRE, Bruno 
PRIVE, Colette RODRIGUE, Sébastien ROEHM, Jean-Claude ROUSSELIN, Yves RUEL, Pascal SEJOURNE, 
Mickaël THONNEL (Suppléant de Pascal FINET), Michel THOUIN, Marie-Lyne VAGNER, Jérôme 
VARANGLE, Jacques VIEREN, Jean-Louis VILA, Jean-Baptiste VOISIN, Philippe WATEAU.

Etaient absents/excusés : Valéry BEURIOT, Dominique CIVEL, Guillaume CROMBEZ, Jean-Claude 
DANIEL, Frédéric DELAMARE, Joël DESCAMPS, Christian DESLANDE, Michèle DRAPPIER, Franck 
GIFFARD, Jean-Marie GOSSE, Pascal LAIGNEL, Jean-Pierre LE ROUX, Rémy LECAVELIER DESETANGS, 
Marie-Françoise LECLERC, Gérard LELOUP, Patrick LHOMME, Jean-Louis MADELON, Françoise 
ROCFORT, Ulrich SCHLUMBERGER, Denis SZALKOWSKI, Josiane VARAISE, Guillaume WIENER.

Pouvoirs : Michel AUGER Donne procuration à Yves RUEL, Marie-Line BACHELOT Donne procuration à 
Jocelyne HEURTAUX, Sandrine BOZEC Donne procuration à Sébastien LERAT, Manuel CHOLEZ Donne 
procuration à Janine LEROUVILLOIS, Camille DAEL Donne procuration à Marie-Lyne VAGNER, Sara 
FERAUD Donne procuration à Sabrina BECHET, Lucette LECLERCQ Donne procuration à Dominique 
MABIRE, Yannick LUCAS Donne procuration à Marion POULAIN, Philippe MATHIERE Donne procuration 
à Marie-Christine JOIN-LAMBERT, Jean-Jacques PREVOST Donne procuration à Jean-Michel ADELINE, 
Mickaël PEREIRA Donne procuration à Frédérique PARIS, Frédéric SCRIBOT Donne procuration à Jean-
Baptiste VOISIN, Nicolas SEYS Donne procuration à Myriam DUTEIL, Claude SPOHR Donne procuration 
à Philippe WATEAU, André VAN DEN DRIESSCHE Donne procuration à Christian BAISSE.
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Délibération n° 121/2023 : Autorisation spéciale d’absence dans le cadre d’une assistance médicale 
à la procréation

L’article 59 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale prévoit la possibilité d’accorder aux fonctionnaires des Autorisations Spéciales 
d’Absence (ASA), distinctes des congés annuels à l’occasion de certains événements. La collectivité 
garante de la nécessaire continuité du service public entend assurer une équité de traitement entre 
les agents dans le cadre de l’attribution des ASA.

Sous réserve des nécessités de service, les employeurs publics peuvent accorder aux agentes publiques 
des autorisations d’absence pour les actes médicaux nécessaires à l’assistance médicale à la 
procréation (PMA), à l’instar de ce que prévoit le droit du travail pour les salariés du secteur privé. 
L’agent public, conjoint de la femme bénéficiant d’une assistance médicale à la procréation, peut, sous 
réserve des nécessités de service, bénéficier d’une autorisation d’absence pour assister à trois au plus 
de ces actes médicaux obligatoires. 

L’article L. 1225-16 du code du travail a été modifié par l’article 87 de la loi n°2016-41 du 26 janvier 
2016 relative à la modernisation de notre système de santé, afin d’instaurer pour la salariée et son 
conjoint un droit à autorisation d’absence pour les actes médicaux nécessaires à l’assistance médicale 
à la procréation (PMA). Cette mesure permet de mieux concilier vie professionnelle et vie personnelle. 
Elle contribue également à l’égalité entre les femmes et les hommes puisque le législateur a entendu 
intégrer le conjoint dans le champ de ce nouveau droit. 

Ainsi, lorsque l’agente publique reçoit une assistance médicale à la procréation (PMA), elle peut 
bénéficier d’une autorisation d’absence pour les actes médicaux nécessaires. Il est précisé que l’article 
2141-1 du code de la santé publique définit l’assistance médicale à la procréation. L’autorisation est 
accordée de droit sur présentation d’un justificatif médical.

L’agent public, conjoint(e) de la femme qui reçoit une assistance médicale à la procréation, ou lié(e) à 
elle par un pacte civil de solidarité, ou vivant maritalement avec elle, peut bénéficier d’une autorisation 
d’absence, pour prendre part à, au plus, trois des actes médicaux nécessaires à chaque protocole 
d’assistance médicale à la procréation. L’agent devra justifier de son lien matrimonial et fournir un 
justificatif médical relatif à l’examen.

Ces autorisations d’absence rémunérées sont incluses dans le temps de travail effectif, notamment 
pour le calcul des droits à jours de réduction du temps de travail. Elles sont assimilées à une période 
de services effectifs. La durée de l’absence est proportionnée à la durée de l’acte médical reçu ainsi 
que le trajet aller-retour.
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La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à 
compter de la publication, d’un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif compétent ou d'un recours gracieux auprès du président 
de l’Intercom Bernay Terres de Normandie, étant précisé que celui-ci 
dispose alors d'un délai de deux mois pour répondre. Un délai de deux 
mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle 
soit expresse ou implicite pourra elle-même être déférée au tribunal 
administratif dans un délai de deux mois.

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE :

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L622-1 à L622-7 ;

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 12 juin 2023 ;

Considérant l’exposé ci-dessus ;

Après avoir entendu l’exposé précédent, après débat et délibéré, à la majorité absolue des suffrages 
exprimés des membres présents et représentés :

 (DE DECIDER) de retenir l’autorisation spéciale d’absence dans le cadre d’une assistance 
médicale à la procréation telle que présentée ci-dessus ;

 (DE CHARGER) le Président de veiller à la bonne exécution de cette délibération, qui prend 
effet à partir du 1er juillet 2023.

Résultats du vote au scrutin ordinaire : 

Présents Pouvoirs Votants Abstentions Suffrages 
exprimés Contre Pour

74 15 89 5 83 1 82
 
               Fait et délibéré les jour, mois et an 

susdits,
Pour extrait certifié conforme au 

registre des délibérations.
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